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ALERTE DROIT AUX VACANCES !
Le Gouvernement vient d’entériner la fin d’un droit fondamental : le droit aux vacances. Dans le Projet de Loi de 
Finances 2026, la ligne dédiée aux Colos apprenantes disparaît, passant de 36,8M€ en 2025 à 0€ pour 2026. 

Dans le même temps, le PLF  2026 
(Projet de loi de financement de la 
Sécurité Sociale) prévoit de taxer les 
budgets d’œuvres sociales des CSE, 
menaçant les aides aux vacances pour 
des millions de familles. Une double 
attaque contre le droit aux vacances et 
l’égalité des chances. Face à ce scan-
dale, Tugdual De Gouvello et Daniel 
Henrion, du CSE de Thalès et du Conseil 
d’administration de Destination Par-
tage, ont rédigé une lettre ouverte aux 
députés, qui été envoyée fin octobre à 
l’ensemble des députés siégeant à la 
commission sociale.

En voici un extrait :

«  Nous vous demandons, en toute 
urgence, de refuser la suppression de 
la ligne budgétaire dédiée aux Colo-
nies de vacances et de rejeter le retrait 
des chèques vacances de l’article 8 du 
PLFSS. (…) Le Chèque-vacances n’a 
jamais été un complément de rémuné-
ration, mais bien un outil de politique 
publique. Il a pour objectif de permettre 
aux salariés d’accéder à des moments 
de répit physique et mental, de favo-
riser la socialisation et de contribuer à 
l’émancipation des travailleurs. »

Destination Partage est également 
signataire, aux côtés de l’ensemble 
des acteurs de séjours et colonies de 
vacances, d’une lettre ouverte envoyée 
au gouvernement, assortie d’une péti-
tion (voir visuel ci-contre, avec le QR 
code pour la signer).

Ne fermez pas la porte aux vacances de nos enfants ! 
https://jpa.asso.fr/ne-fermez-pas-la-porte-aux-vacances-de-nos-enfants/



Pourquoi le droit aux vacances est-il 
un enjeu actuel ?

Florence (Objectif Vacances)  : J’ai 
travaillé trente ans dans le secteur 
médico-social, jusqu’à diriger des éta-
blissements et présider la Fédération 
Nationale des Samu sociaux. J’ai vu 
évoluer le rapport au travail. Avant, le 
travail occupait toute la vie. Aujourd’hui, 
l’équilibre entre vie pro et vie perso, la 
recherche de sens, sont devenus essen-
tiels — surtout avec les mails et le numé-
rique qui empiètent sur la sphère privée.

Le droit à la déconnexion est devenu 
fondamental, notamment depuis le 
Covid et l’arrivée des jeunes géné-
rations sur le marché du travail. On 
compte moins de salariés, plus d’in-
dépendants : la stabilité n’est plus la 
priorité.

Les entreprises aussi ont évolué. Autre-
fois centrées sur la production, elles 
sont désormais engagées dans des 
démarches RSE. On attend d’elles 
qu’elles mesurent leur impact, qu’elles 
prennent soin de la planète et des per-
sonnes. Une entreprise moderne ne 
s’intéresse plus seulement aux condi-
tions de travail, mais à la qualité de vie 
et des temps de travail (QVTT).

Jean-Pierre (Destination Partage) : 
Les vacances, c’est autre chose que 
les congés. L’Organisation mondiale du 
tourisme les définit comme au moins 
quatre nuits consécutives passées hors 
de chez soi. Et c’est ce critère qu’utilise 
l’Observatoire des inégalités dans ses 
statistiques.

En 2023, 38 % des Français ne sont 
pas partis. Parmi ceux dont les reve-
nus sont inférieurs à 1400 €, ils sont 
62 % à ne pas partir. Mais ce n’est pas 
qu’une question de salaire. Les familles 
monoparentales, les personnes en 
situation de handicap, les aidants fami-
liaux sont particulièrement touchés.

Certaines personnes ne partent pas 
faute de savoir comment s’y prendre, 
organiser le transport, les bagages. 
D’autres, aidées par la Caf, peuvent se 
sentir « de trop » dans certains villages 
vacances. Ces vulnérabilités freinent le 
départ.

Les travailleurs sociaux ont alors un 
rôle clé : susciter le désir de partir, ras-
surer, accompagner.

Avec le Pacte du Pouvoir de vivre, col-
lectif de 63 organisations dont Desti-
nation Partage, nous avons d’ailleurs 
co-rédigé le plaidoyer Garantir à toutes 

et tous le droit aux vacances, publié 
en juillet 2025, qui liste différentes 
actions.

En quoi les CSE ont-ils un rôle à 
jouer ?

Jean-Pierre  :  Partir,  ce n’est pas 
qu’une affaire individuelle : c’est aussi 
à l’entreprise d’intégrer les départs en 
vacances — pas seulement les jours de 
congés — dans son management et sa 
gestion. Le CSE est alors un facilita-
teur. Pas toujours évident pour les élus 
de CSE, qui doivent être moteurs tout 
en évoluant sous le regard méfiant de 
Bercy, c’est pour cela que Destination 
Partage les accompagne dans la mise 
en place d’une véritable politique de 
vacances.

Florence : Oui, et il faut montrer com-
bien les vacances influent sur l’organi-
sation du travail.

Un CSE qui agit pour l ’accès aux 
vacances de tous les salariés améliore 
à la fois l’ambiance et la qualité de vie 
au travail. Le droit aux vacances est un 
levier de prévention des risques psy-
chosociaux et de sécurité.

C’est aussi un support de dialogue 
social. Parler vacances, c’est aborder 
un sujet à part, voir la personne dans 

RENCONTRE

Entretien croisé avec Florence Lamarque, 
fondatrice d’Objectif Vacances- Fabrique 
de Qualité de Vie au Travail, et Jean-Pierre 
Bauve, directeur de Destination Partage.

ÉLUS CSE : AGIR SUR LES VACANCES, C’EST 
RENFORCER DURABLEMENT LA QVT ET LA 
JUSTICE SOCIALE



sa globalité et non seulement comme 
un travailleur.

Un employeur qui dit à son CSE : « Chez 
nous, on fait en sorte que tous nos 
salariés puissent partir en vacances », 
renforce la culture d’entreprise et agit 
pour plus de justice sociale.

Quels sont les effets concrets des 
vacances ?

Florence : Sur les personnes, les études 
montrent une diminution du stress et 
un renforcement de l’engagement et 
de la motivation au travail. Il y a éga-
lement des effets sur la santé : ne pas 
partir augmente de 30 % le risque de 
maladies cardiovasculaires.

Sur l’entreprise, on sait que la mise en 
place d’une politique vacances diminue 
le turn-over et l’absentéisme, fidélise 
les salariés, améliore l’ambiance et la 
performance globale.

Que peut faire une entreprise pour 
favoriser le droit aux vacances ?

Florence : D’abord, informer les sala-
riés sur leurs droits.

Beaucoup ignorent les dispositifs exis-
tants — par exemple, les séjours à tarif 
réduit pour les 18-25 ans ou les aides 
spécifiques pour les alternants. On 
constate aussi que les salariés éloi-
gnés géographiquement du siège uti-
lisent moins les services du CSE. Et 
certains, qui n’ont que leur téléphone 
pour accéder à Internet, peinent à faire 
les démarches en ligne.

Selon la Caf, près de 70 % des bénéfi-
ciaires potentiels d’aides vacances n’en 
profitent pas. Et selon la Fondation 
Jean Jaurès, 11 % des personnes qui 
ne partent pas en vacances inventent 
une histoire pour faire croire qu’elles 
sont parties.

Les CSE peuvent donc travailler la com-
munication et l’accompagnement, mais 
aussi repérer ceux qui ne partent pas : 
ceux qui ne posent jamais une semaine 
complète, ceux qui reviennent sans rien 

raconter, ceux qui posent leurs congés 
au dernier moment...

Une entreprise peut aussi agir sur 
l ’avant et  l ’après-vacances :  par 
exemple, éviter de donner un dossier 
à rendre trois jours après le retour ! Ce 
sont des gestes simples mais essen-
tiels.

N’y a-t-il pas un risque d’ingérence 
dans la vie personnelle des salariés ?

Jean-Pierre  :  Si  on considère les 
vacances comme un droit, alors il faut 
se donner les moyens de le rendre 
effectif.

Les entreprises ont déjà l’obligation 
de réaliser un entretien profession-
nel tous les deux ans, et d’aborder la 
QVTT, c’est-à-dire l’articulation entre 
vie pro et vie perso. C’est un cadre tout 
à fait légitime pour parler du départ en 
vacances.

On peut le faire avec éthique et déon-
tologie, comme on le fait déjà sur les 
sujets de santé au travail.

OBJECTIF 
VACANCES, 
NOUVEAU 

PARTENAIRE DE 
DESTINATION 

PARTAGE

C o n s u l t a n t e  R S E ,  F l o r e n c e 
L a m a rq u e  a  f o n d é  O b j e c t i f 
Vacances-Fabrique de Qualité de 
vie au travail. Elle accompagne 
ainsi les entreprises à intégrer le 
temps de repos, les congés et les 
vacances dans leur stratégie de per-
formance durable, d’engagement et 
de bien-être au travail. Elle propose 
des parcours de formation pour les 
entreprises, associations et les CSE, 
ainsi que des animations et inter-
ventions. Vous pouvez également 
écouter son podcast Vacances à 
valeur ajouté.

Découvrir : objectif-vacances.fr/

LA PREMIÈRE VICTOIRE DE LA LUTTE CONTRE 
L’EXCLUSION C’EST DE SE SENTIR COMME TOUT 

LE MONDE ET LES PROJETS 
VACANCES ONT, EN CE SENS, UNE EFFECTIVITÉ 

MANIFESTE.    

Plaidoyer Garantir 
à toutes et tous le 
droit aux vacances
à télécharger sur :pac-
tedupouvoirdevivre.fr/
droitauxvacances
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Présentation du réseau 
 
 
Le Réseau Vacances Familiales Combattre l’Exclusion a été créé en 1998 à la suite 
de la loi d’orientation  sur la lutte contre l’exclusion. Il l’a été à l’initiative du 
mouvement ATD Quart Monde et de Relaisoleil devenu TERNELIA afin de favoriser les 
échanges entre tous les acteurs des vacances à destination des familles les plus 
fragiles.  
 
C’est  un véritable baromètre de ce qui se vit autour des vacances, au travers  de 
journée-rencontre, l’occasion de ressourcement pour les associations, les travailleurs 
sociaux les hébergeurs et les financeurs qui rencontrent les familles. 
 
Ces rencontres doivent nous apporter des réponses, nous montrer les avancées et 
nous permettre de trouver ensemble des solutions innovantes. C’est le pivot de nos 
énergies. Nous avons tous cette volonté que tous partent, ainsi  le droit aux 
vacances sera respecté. Les vacances représentent une réelle source 
d’épanouissement pour chaque personne de la famille et un véritable moyen de 
combattre l’exclusion.  
 
Notre inspiration et nos réflexions sont issues du témoignage des familles, de ce 
qu’elles attendent de ce moment de paix et de liberté, de ce qu’elles vivent et 
pensent de leur réalité. Chacun de nous a sa propre approche afin que ces 
vacances soient réussies.  
 
Le Réseau doit représenter une aide précieuse et efficace pour tous ceux qui se 
donnent de la peine afin de multiplier et pérenniser des départs en vacances. Nous 
devons par ailleurs  communiquer à la Société Civile sur ce que permettent ces 
départs en vacances. 
 
 

Les partenaires du réseau : 

ATD Quart Monde et la Maison de Vacances Familiales « La Bise », Accueil  Paysan, 
ATOUSVAR, Destination Partage, Les Petits Frères Des Pauvres, La  Pacifique, 
LUGOVA,  Restos du Cœur - Réseau Culture et Loisirs, Secours Catholique, Le Secours 
Populaire, TERNELIA, UNAF, Vacances  & Familles, Vacances Ouvertes.  

Réseau soutenu par l’ANCV  

 
 

VIE DE L’ASSOCIATION

Refonte du site web
Le site web destination-par-
tage.fr est en cours de refonte 
afin de le rendre plus lisible et 
attractif, en tenant compte des 
modifications proposées lors de 
l’AG de 2024 : mutualisation de 
séjours par zone géographique, 
convention de prestations avec 
ATC Routes du Monde, forma-
tions etc. 

Séjours bas carbone
Comme nous en avons débattu en Assemblée Générale avec notre partenaire 
ATC Routes dy monde, un certain nombre de nos adhérents (notamment des 
CSE) souhaitent proposer des séjours « bas carbone ». Des commissions se 
mettent en place avec pour réflexion la RSE et la capacité de sortir progressi-
vement des sentiers battus en innovant sur des séjours en Europe et en train, 
des séjours de découverte, sorte de slow tourisme (prendre son temps) pour 
visiter et découvrir. Bientôt de telles propositions sur notre site internet relooké !

Nouveau conseil d’administration
Lors de l ’Assemblée Générale du 
19 juin 2025, un nouveau conseil 
d’administration à été élu.

Membres Fondateurs 1er Collège 
Daniel Bricks Président
Olivia Lebrun Secrétaire
Christiane Albrecht Trésorière

Comités d’entreprise 2e Collège
Laure Lacapère CSE Fidal
Daniel Henrion CIE Thales et adhérents
Tugdual De Gouvello  CSE Thales 
Genevilliers

Associations
Myriam Ruchon

NOUVEAU TARIF DE COTISATIONS 
Depuis maintenant près de 15 ans, le 
conseil d’administration a souhaité 
maintenir le niveau de cotisations initial 
sans l’augmenter. Or ces dernières an-
nées, les résultats de notre union de CSE 
ont subi les conséquences, d’une part 
de l’épisode Covid avec deux années 
lourdement impactées, et d’autre part 
d’une baisse de recettes car certains 
CSE ont changé de politique vacances ‑ 
voyages. Groupama ayant décidé de ne 

plus accorder sa garantie financière aux 
unions de CSE, nous nous sommes tour-
nés vers l’UNAT. C’est officiel, à partir du 
1er janvier 2026, la garantie financière 
de Destination Partage est assurée par 
le fonds de garantie (FMS) de l’UNAT.  
Veillez donc à modifier vos bas de pages 
en ce sens. Nous ne connaissons pas 
encore le montant définitif de notre co-
tisation future mais il risque également 
d’impacter nos conditions d’adhésion 

(qui, rappelons-le, restent pour les CSE, 
à la charge de l’employeur). Nous allons, 
lors d’un prochain conseil d’administra-
tion, proposer une nouvelle grille qui 
tienne compte de ces éléments. Nous 
veillerons scrupuleusement à répartir la 
charge nouvelle en fonction de la taille 
et des moyens de chacun d’entre vous, 
adhérents.

Nous avons travaillé avec notre parte-
naire Objectifs Vacances (voir page pré-
cédente) sur une vision élargie du droit 
aux vacances afin de porter le débat 
dans vos entreprises sur la Qualité de 
vie au travail, en lien avec les délégués. 
En effet, Objectif Vacances apporte une 
vision innovante de la qualité de vie au 
travail, en s’attaquant à un enjeu fon-
damental encore trop négligé : l’articu-
lation des temps de vie. En mobilisant 
le levier du droit effectif aux vacances 
pour tous, cette démarche permet aux 
entreprises de renforcer leur politique 
QVCT et RSE avec un impact social du-
rable. La principale innovation de cette 
démarche est d’apporter aux élus et dé-
légués une démarche croisée qui remet 

au cœur du dialogue social la fonction 
de gestion d’une politique sociale des 
Activités sociales et culturelles (ASC) 
en mettant le droit aux vacances, au 
répit et à la déconnexion au cœur de 

la négociation sur l’amélioration de la 
qualité de vie au travail dans et hors 
de l’entreprise. Nous vous tiendrons au 
courant du planning de formations avec 
Objectif Vacances dès qu’il sera finalisé.

Formation Qualité de vie au travail


